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Chambre
des Représentants

SESSION 1985·19R6

7 MARS 1986

PROJET DE LOI

modifiant l'article 5 de la loi du 4 juillet 1962 autori-
sant le Gouvernement à procéder à des investigations
statistiques et autres sur la situation démographique,

économique et sociale du pays

AVIS OU CONSEIL D'ETAT

Le Conseil d'Etat, section de legislation, première chambre, saisi par le Prési-
dent de la Chambre des Representants, le 4 fevrier 1986, d'une demande d'avis
sur une proposition de loi .. modifiant l'article 5 de la loi du 4 juillet 1962
autorisant le Gouvernement à proceder à des investigations statistiques et autres
sur la situation demographique, économique ct sociale du pays ", a donné le
27 fevrier 1986 l'avis suivant :

L'article l " de la proposition vise à modifier l'article 5 de la loi du 4 juillet 1962
relative à la statistique publique, afin de permettre aux Regions de prendre
connaissance du résultat des invesngarions spéciales mentionnees à l'article 5
susvise. Cet objectif a déjà ete réalise par le biais de la loi du 1« aoùt 1985 portant
des mesures fiscales et autres, qui est entree en vigueur le 16 uoùr 1985 et dont
l'article 67 a etabli pour l'article 5 précité un nouveau texte qui tient compte des
Regions (').
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L'article 2 de la proposition a pour objet de compléter l'article 5 de la loi du
4 juillet 1962 relative ,'. la staristique publique.

Après sa modificarion pour la loi du l " aoùr 1985, ledit article 5 s'énonce
comme suit:

"An. 5. - Lorsque des renseignements individuels sonr indispensables pour
la préparation, l'élaboration ou l'execution d'une loi, d'un décret ou d'une
réglementation administrative, le Roi peut faire procéder à des investigauons
spéciales en vue de mettre ces renseignements à la disposition des départements
ministériels, des services de l'Etat ou des services d'un exécutif qu'II designe, à
l'exclusion des administrations fiscales ...

L'article 2 de la proposition entend v ajouter le texte suivant :
.. Les investigations spéci.iles dont question ~1 l'alinéa précédent seront en [out

cas organisees en ct' qui concerne les commande!'! publiques et porteront .iu
minimum sur leur monrnut , tant au stade des engagements qu'au srade Jes
réalisations, sur leur répartition par siege d'exploitation cr sur les emplois
concernés ...

Dans les développements generaux de la proposition, cet .uour est juslifie Je
1.1 manière suivanre : ...

237 (19R5·19Ró):
- N" l : Proposition de loi de MM. Anselme, Baudson et Coëmc.

(') Pour l'avis du Conseil d'Er.u. section de legisl.uion. voir Do .'. Senat,
1984·1985, n" 87311, pp. 105 et suivantes.

Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1985·1986

7 MAART 1986

WETSONTWERP

tot wijziging van artikel 5 van de wet van 4 juli 1962
waarbij de Regering gemachtigd wordt statistische
en andere onderzoekingen te houden betreffende de
demografische, economische en sociale toestand

van het land

ADVIES VAN OE RAAD VAN STATE

De Raad van Sture. afdeling wetgeving, eerste karner , op 4 februari 1986 door
de Voorzirter van de Karner van Volksvertegenwoordigers verzochr hem van
advies re dienen over een voorsrel van wer <, lOt wijziging van artikel 5 van de
wet van 4 juli 1962 waarbij de Regering gernachtigd wordr statistische en andere
onderzoekingen te houden berreffende de demografische, economische en sociale
roesrand van her land », heefr de 27ste februari 1986 her volgend advies gegeven :

Arrikel I van het voorstel beoogt een wijziging van artikel 5 van de wet van
4 juli 1962 betreffende de openbare srarisriek , orn het de Gewesten mogeliik te
rnaken kennis te krijgen van hel resultaar der in genoemd artikel 5 bedoelde
biizondere onderzoekingen. Die doelstelling is reeds gerealiseerd mel artikel 67
van de op 16 augustus 1985 in werking gerreden wer van I augustus 1985
houdende fiscale en andere bepalingen, waarbij voor her meergenoemde artikel 5
een nieuwe tek st is vasrgesreld waarin mel de Cewesren rekening is gehouden (' J,
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Artikel 2 van her voorstel beoogr een aanvulling van arrikel 5 van de wer van
4 juli 1962 betreffende de openbare statistiek ,

Na de wijziging door de wer van I augustus 1985 luidt dar artikel 5 als volgt:

.. Art. 5. - Wanneer individuele inlichtingen onmisbaar zijn voor de voorberei-
ding, de uirwerking of de uitvoering van een wet , decreet of administratieve
reglernentcring, kan de Koning bijzondere onderzoekingen doen verrichten orn
deze inlichringen rer beschikking te stellen van de door Hem aangewezen ministe-
riële departernenren, rijksdiensren of diensten van een Execurieve, met uitsluiting
"an de fiscale bcsruren. ..

Artikel 2 van hel voorstel wil daaraan de volgende tek sr roevoegen .
" De bijzonderc onderzoekingen waarvan spr .•ke is in hel vorige lid worden in

icder geva] georgnniscerd voor de overheidsopdrachten en ze hebben ren rninste
betrekking op her bedrag ervan, 7.owel in her stadiurn van de vastlegging als van
de realisatie, op de verdeling per bedrijfszerel en op de daardoor gecreëerde
werkgelegenhcid. "

In de algernene roelichring wordt de roevocging veranrwoord als volgt :

z»,
237 (198,,·1986 i:

- Nt. I: \X·ets\l.lOtsrei van de heren Anselme, Baudson en Coërne.

(') Voor her advies "an de Raad van Sture , afdeling wergeving, zie Gedr. SI.,
Sena.u , 1984·1985, nr. 871/ I, blz. 105 en volgende.
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.. l.cs illf\lnlLlllllllS ,'<:l''''lIl'mI'IlI n'llll'tilles l'II .ipphc.uion lk l'anùl' roval du
IS .ivnl l'li:' pn',<:ri";ulI 1"l.lhl'''[,I1Il'llI dl' SLlllSlIl)'"'' p,'ritldil)ul" dl' <:cn,lIlls
m;\n:hè~ pllblll.:~ dl' tLl\"HI.\. de fl)\lrl1ltllrl'~ ct dl' •••,,'n I(t· v, ..,oIH Il1s\lII' v.II1II.·" ct Ill'

sour mises que t ardrvcnu'ut :i 1.1 ch...pn .•.uiou dl· ... .ulmuuvtr.uion« \.(1I11..:('rl1";l' v.

"Or. toute action Je' u)(ll'dillation des comm.mdes publique IH':·l.'('~ •••ire l.r
connaissance prealable des Iacrcuts qui en 11lfUCI1I.:('1lt hahitucllcmcnt l'oricnt.r-
tion. I. _.

, .1 ~

.. Dans'Ie '=:,\(!rede leur compétence en matière de politique mdustricllc, les
Régions doivent pouvoir disposer au plus rllt d'li ne information aussi complète
que possible permettanr d'apprécier l'incidence économique des commandes
publiques, afin dl' leur pertnetrre d'élaborer er mettre en œuvre les réglementa-
rions adrninisrratives adéquates. C'est pourquoi cene proposition de loi, qui vise
il compléter l'article 5 de la loi du 4 juiller 1962 de façon il organiser la collecte
de renseignements statistiques spécifiques aux commandes publiques ct i, les
rnettre il la disposition des services généraux au même titre que des services
nationaux, est déposée ...

Le commentaire des articles déclare en outre :

" Cet article (2) vise :, rendre systématique la collecte complète des renseigne-
ments statistiques sur l'influence économique des commandes publiques. "

1\ ressort principalement. de çe 'dernier commentaire, que les investigations
statistiques visees auraient un but documentaire plutôt qu'administratif. On en
trouve la confirmation dans b référence que les développements généraux de la
propösitionfonfà l'arrêté royal du 15 avril 1977 qui est relatif il l'établissement
de: srarisnques. de certains marchés publics de travaux, de fournitures et, de
services, Cet. arrêté a en effet été pris en application des dispositions du chapi-
tre '(<< dda ldirel.uiveà la srarisrrque qui concernent les investigations statistiques
à bill purement documentaire.

En revanche, l'article 5 visé par la proposition appartient au chapitre Il Je la
loi sur la statistique qui concerne lès investigations il but administratif. c'est-à-dire
les renseignements individuels qui sont recueillis pour la préparation. l'élabora-
tion ou l'exécution d'une réglementation administrative ft dont la cornmunic.uu.u
est limitée il l'administration.

Bien que dans la pratique - après l'abrogation Je l'article 8 de la loi du 4 juillet
1962 par l'article 69 de la loi du l'' août 1985 - la différence entre les deux types
d'investigations ne soit pas toujours tellement évidente, il l'sr permis de se
demander si les dispositions contenues dans l'article 2 de la proposition ne
seraient pas mieux à leur place parmi les dispositions qUIconcernent les investiga-
tions à but documentaire (chapitre I'") plutôt que parmi celles qui ont trait aux
inve,stigiltions il but administratif (chapitre Il).

Même dans ce cas, une réserve s'impose. La loi relative "la statistique est une
sorte de .loi-cadre qui laisse au -Roi le soin de décider <JUl'des investigations
statistiques seront organisées dans telle ou telle matière. Le législateur peut certes
obliger le Roi il organiser des investigations statistique, permanentes pour une
matière déterminée, en l'occurrence le secteur des marchés publics. Mais dans
l'hypothèse oû cette disposition serait intégrée il la loi du 4 juillet 1962 précitée,
l'économie de celle-ci se trouverait compromise.

Une solution plus élégante consisterait ;, insérer les dispositions proposées, en
adaptant leur rédaction, dans la loi du 14 juillet 1976 relative aux marchés
publics de travaux, de fournirures et de services. Dans ce GIS les dispositions
proposées devraient toutefois être complétées en ce qui concerne la périodicité,
le, destinataires et le caractère confidentiel des investigations envisagées.

La chambre était composée de
MM.:

H. COREMANS, president dl' ch ..IIIII".I';

J. VERMEIRE,
Mme

S. VANDERHAEGFN, 'OIlSt'iI/..,S d'E/,II:

MM.
F. DE KI:~lPENHR,
G. SC.J-IR.-\NS. J~";i('SS('lIr5 dt' 1.1 srct icnt dl' lcgrsl.nu,«;

M''''':
L. ROMANS, "reffi.., J"'III"'.

La concordance cnrrel.i version uécrl.mdaise er 1.1 ver sruu fr"lI1ç•.lise a ete verifiee
sous I" controle de M. H. COREMANS.

l.e rappon a t'té pre,enté p,ir I\llTle J. DE KOSTER·\IANNENS, premier
"uditeur.

L.f' Grl'/fler.

Î': l.. ROMANS. s. H. COREM:\NS.

i

" Ik 1I11"htlll!!"'1Id,e d';III' II ordcu "TI;IIIWld 1II,'tlOCp;"S1t'!!"Ill hl'! komnkliik
h",h'll ,':Ill I \ .rpril 1'1'77 W;I,lrI.lllhel opru.ikcn van pcruulieke st,ll"liekell LIn
IW!,;I,tidl'ovcrhcidsopdr.rchtcn vnur .r.mnemiru; 1';\11 werken. levermgcn en dien.
sten wurdr vuorgeschrcvcn, lill' lIlll'olledig en wordcn slcchrs la.unjdig ter
hcschikkiug 1',11' dl' hclanghebbcude bcsturen gesreld.

..Nu "ergt ecn u'(lrdln,lIie 1';111de overheidsopdrnchren eerst ccn inzichr in de
L.H.:tOfl'1ldie dt;' hesll'mming l'l'van dnorgauns beïnvlocden.

..D,' Ciewl'stl'Il mneten binncn het r;I,11IIvan hun bcvocgdhcid op het stuk 1',\11

industrieel hcleid ten spoedigsrc kunnen beschikken over een zo volledig rnogelij-
ke inforrnarie , die een beeld geeft van de econornische weerslag van de overheids-
opdrachten, orn het hen rnogelijk te maken de meesr geschikte adrninisrrarieve
regelingen te treffen en in roepassing te brengen. Dit wetsvoorstel wil dan ook
artikei S van de wet van 4 juli 1962 aanvullen, zodar de inzarneling 1';\11 specifiek
op Je overheidsopdruchren berrekkin-; hebbende inlichtingen kan worden georga-
niseerd en deze lautsre rer beschikking kunnen worden gesreld zowel van de
gewestelijke dieusren als 1',\11 de rijksdiensten ...

In de cnmmentaar bij de artikelen is bovcndien gesreld :
.. Dit artikel (2) bcoogr de system.itische inzameling van volledige statistische

inlichtingen over de econornische weerslag 1';\11 de ovcrheidsopdrachren, .. .

Voor.il uit die la.usre cornmentaar blijkt dar de bedoelde statistische enquêtes
meer gerichr zijn op een documentair doel dan op een adminisrrarief doel. De
verwijzing in de algernene roelichting naar rher koninklijk besluir van 15 april
19ii dut betrekking heeft op her opmaken van statistieken van bepaalde over-
heidsopdrachten voor aannerning van werken.Jeveringen en diensrenmag daar-
van een bevesuging zijn. Dar besluit is inderdaad vasrgesteld ter uirvoering van
de bepalingen van hoofdstuk I van de statistiekwet die op de starisrische onder-
zoekingen met docurnentair doel betrekking hebben,

Her in het voorsrel bedoelde artikel 5 behoort daarentegen tot het h~ofdsruk Il
van de statistiekwet dar de onderzoekingen met adrninisrrarief doel berreft, te
weren de individuele inlichtingen welke opgevraagd worden ter voorbereiding,
uitwerking of uirvoering van een adrninisrratieve reglemenrering en waarvan de
verspreiding tor her bestuur is beperkr.

Ofschoon - na de opheffing van artikel 8 van de wer van 4 [uli 1962 door
arrikel 69 van de wet van I augustus 1985 - in de praktijk het verschil tussen
de ene en de andere onderzoekingen nier alrijd even duidelijk is, mag roch de vraag
worden gesreld of de in arrikel 2 van her voorstel vervarte bepalingen nier eerder
bij de onderzoekingen met een docurnenrair doel (hoofdstuk I) dan bij die met
cen udminisrratief doel (hoofdstuk Il) thuishoren.

Ook dan rnoet een voorbehoud worden gernaakr. De staristiekwer is immers
een soorr van raarnwer waarbij aan de Koning de beslissing wordr gelaten om
met betrekking lOt een bepaaldc aangelegenheid statistische onderzoekingen voor
re schrijven, De wergever kan uiteraard voor een bepaalde aangelegenheid - in
dit geval de secror der overheidsopdrachten - de Koning lOt her organiseren van
permanente srutistische onderzoekingen verplichren, doch wanneer die bepaling
zou ingehouwd worden in de betrokken wer van 4 juli 1962, zou dar aan de opzer
van die wet schaden.

Een meer elegante oplossing zou erin kunnen besraan dar de voorgesrclde
hepalingen in een aangepaste rcdacrie worden ingevoerd in Je wet van 14 juli
1976 betreffende de ovcrheidsopdrachren voor aannerning van werken, leverin-
gcn en diensren. De voorgesrelde bepalingen zouden dan wel dienen te worden
a.mgevuld op het punt van de periodicireir, van de bestemmelingen en van her
confidentieel karakrcr van de beoogde onderzoekingen.

De karner was samcngesreld uit
de HH.:

H. CORE MANS, karneruoorzitter ;

J. VERMEIRE,
Men.

S. VANDERHAEGEN. staatsraden;
de HH.:

F. DE KE~IPENEER,
G. SCHRANS, .ISS ••SSO"'/! mil Je ajdeling u/etgeuing;

Mevr. :
I.. BOMANS, !I)cgcl'I)e"d gri/lier.

De overcenstemming russen de Nederlandse en de Frause tekst werd nagezien
onder roezicht , ':ill de heer H. COREMANS.

Her verslag werd uitgebracht door Mevr. J. DE KOSTER-l\1ANNEN5, eerstc
auditeur.

D,' (;n.lfzt'r.

;g,·I .. I.. BOM:\:-S;~.
Dc \:llfJr~ilfer,

(RcI.1 H. COREMANS.
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